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L’Hospice général a inauguré vendredi un nouveau centre d’hébergement pour migrants. Ces vingt 
logements modulaires accueillent principalement des familles syriennes

Familles réfugiées installées à Lancy
ERIC LECOULTRE

Asile X Le bâtiment de trois étages 
s’intègre parfaitement à son environ-
nement résidentiel. A Lancy, au che-
min du Bac, il n’a fallu que huit mois et 
demi pour construire ce nouveau 
centre d’hébergement pour migrants, 
composé de quarante-deux modules 
métalliques empilés. Ce sont vingt ap-
partements et studios, pouvant ac-
cueillir quatre-vingt personnes, qui 
s’ajoutent au dispositif d’accueil du 
canton. Vendredi, l’Hospice général et 
les autorités genevoises et lancéennes 
ont inauguré ce lieu. Les nouveaux ha-
bitants ont préparé à manger pour tous 
les invités. 

Devant l’entrée de l’immeuble, plu-
sieurs enfants jouent. Leurs cris per-
turbent légèrement les discours offi-
ciels. Il y a un mois, les premières 
familles syriennes ont emménagé. Il 
s’agit de vingt-neuf personnes arri-
vées en Suisse dans le cadre d’un ac-
cord conclu entre la Confédération et 
l’Agence des Nations Unies pour les 
réfugiés. Elles vivaient auparavant 
dans un camp en Jordanie. Ces fa-
milles sont accompagnées par d’an-
ciens requérants mineurs non ac-
compagnés, qui suivent un processus 
d’autonomisation. 

«Contrairement à certains centres 
d’hébergement plus anciens, celui-ci 
a été conçu en prenant en compte les 
besoins spécifiques des familles mi-
grantes», souligne Ariane Daniel 
Merkelbach, directrice de l’Aide aux 
migrants à l’Hospice général. Concrè-
tement, cela signif ie garantir une 
certaine intimité aux habitants et 
éviter par exemple les dortoirs. Des 
appartements de deux ou trois pièces 
accueillent parents et enfants. Cha-
cun dispose d’une cuisine et de sani-
taires privés, un moyen de faciliter 
l’appropriation de ces lieux par leurs 
occupants, qui peuvent également les 
décorer à leur guise. 

Apprendre le français
A l’intérieur, si l’on remarque peu l’as-
pect modulaire du bâtiment, le confort 

est toutefois sommaire et les chambres 
étroites. Des espaces sont destinés à 
tous les occupants, comme une salle 
commune et une buanderie. Dehors, 
des petits potagers en bacs ont été 
aménagés. 

Combien de temps les migrants, 
qui bénéficient pour la plupart d’un 
permis longue durée, resteront-ils 
dans ce centre? «Ça dépend des per-
sonnes et de leur capacité à s’inté-
grer, répond Ariane Daniel Merkelba-
ch. En principe, pas plus de trois ans. 
Beaucoup resteront environ deux 
ans, le temps d’apprendre les bases du 
français, et iront vivre ensuite dans 
des appartements individuels.»

Sur place, les réfugiés sont accom-
pagnés par deux travailleurs sociaux et 
un coach, chargés de faciliter leur inté-
gration. La commune a aussi son rôle 

à jouer, notamment à travers un collec-
tif de riverains, «Lancy accueille», for-
mé depuis l’annonce de la création du 
centre. Des cours de français et des ac-
tivités sont destinés aux réfugiés. «Le 
processus a été facilité dès les premières 
séances d’information grâce à l’enga-
gement des habitants de la commune, 
se réjouit Frédéric Renevey, maire de 
Lancy. Les échanges ont été excellents 
et cela a payé: aucune opposition n’a 
été déposée contre ce projet, ce qui 
constitue un exploit à Genève.»

Les quatre-vingt places créées à 
Lancy ne sont qu’une petite part de 
l’effort qui reste à effectuer pour le 
canton. A l’horizon 2019, les centres 
de Rigot, dans le quartier des Nations, 
et de la Seymaz, à Thônex, compteront 
trois cent septante places chacun et 
seront composés d’éléments préfabri-

qués en bois. D’autres structures, no-
tamment à Onex et à Vernier, sont 
planiiées mais font face à des recours. 
Ces places d’accueil supplémentaires 
doivent compenser la suppression de 
centres actuels, voués à la destruction 
à cause d’autres projets sur leurs par-
celles. Une problématique qui illustre 
la principale stratégie genevoise en 
matière d’accueil des migrants: le pro-
visoire. Le centre de Lancy ne dispose 
du terrain que jusqu’en 2030. Les mo-
dules qui le forment pourront ensuite 
être démontés et déplacés ailleurs.

Des solutions provisoires
En misant peu sur des centres d’accueil 
pérennes, le dispositif du canton ne 
risque-t-il pas d’être à nouveau insufi-
sant? En janvier 2016, au plus fort de la 
crise migratoire, neuf abris PC avaient 

dû être ouverts pour accueillir 550 mi-
grants pendant des mois. La situation 
avait été dénoncée par plusieurs asso-
ciations et avait abouti à la création 
d’une task force par l’Etat pour trouver 
de nouvelles solutions d’hébergements 
en surface. 

«La réponse a été lente, déplore 
Aude Martenot, de Solidarités Tattes. 
Il a fallu trois ans pour aboutir à la 
fermeture des abris. Lors de la crise 
des années 1990, l’action avait été 
plus eficace.» La militante ajoute que 
les conditions dans les centres actuels 
ne sont pas idéales. «Aux Tattes, les 
gens sont entassés. Les réfugiés mi-
neurs à l’Etoile manquent d’encadre-
ment. Ces problèmes sont régulière-
ment dénoncés mais les autorités 
manquent de réaction. On est dans 
l’urgence constante.» 

«On aimerait pouvoir créer des 
centres pérennes, poursuit Ariane Da-
niel Merkelbach. C’est clair que ça faci-
literait notre planiication. Mais nous 
faisons avec les parcelles qui sont à 
notre disposition, et ce n’est pas impos-
sible que la durée de vie des centres soit 
prolongée. Les nouvelles places que 
nous créons nous éviteront de devoir 
ouvrir des abris en cas de nouvel af-
lux.» Qu’en pense Thierry Apothéloz, 
conseiller d’Etat chargé de la cohésion 
sociale? «Certains terrains sont voués 
par exemple à accueillir du logement. 
L’Etat n’a évidemment pas la maîtrise 
sur les conflits internationaux et les 
lux migratoires. Nous devons prévoir 
une certaine souplesse et la marge 
d’accueillir davantage de monde. 
D’autres centres seront construits de 
façon pérenne, comme celui d’Aïre, à 
Vernier, qui doit accueillir des réfugiés 
mineurs.» I

A l’occasion de l’inauguration du centre d’hébergement pour migrants de Lancy, les nouveaux habitants ont préparé à manger pour 
tous les invités. JPDS

D’autres structures, 
notamment à Onex 
et à Vernier, sont 
planiiées mais font 
face à des recours

Le bras de fer autour des 
zones réservées continue
Aménagement X A Genève, le principe 
des zones réservées a récemment été 
conirmé par la justice. Des propriétaires 
de villas touchés par cette mesure qui les 
empêche de construire un nouveau loge-
ment sur leur terrain pendant cinq ans 
vont saisir le Tribunal fédéral. Des di-
zaines de propriétaires avaient recouru 
contre la création de zones réservées à 
Carouge et à Onex. La chambre adminis-
trative de la Cour de justice a estimé que 
les bases légales étaient sufisantes pour 
créer de telles zones, a révélé jeudi la 
Tribune de Genève. Ces zones réservées 
voulues par le Département du terri-
toire visent à sauvegarder le potentiel de 
densiication. 

Dans un communiqué diffusé vendredi, 
Pic-Vert Assprop Genève, l’association qui 
défend les petits propriétaires, relève que 
les recourants ont partiellement obtenu 
gain de cause car la justice a retenu que le 
délai de validité de cinq ans commençait à 
courir dès la publication en 2015 de la 
carte où se trouvait ces zones réservées, et 
non lors de leur promulgation par le 
Conseil d’Etat. 

L’Etat est donc contraint de déclasser 
les périmètres concernés avant l’été 
2020. Cette procédure passe par le 
Grand Conseil. Les zones réservées em-
pêchent l’arrivée de nouveaux habitants 
avant le déclassement de ces zones villas 
qui sont destinées à être densiiées par 
des immeubles conformément au Plan 
directeur cantonal 2030. 

Selon Pic-Vert, «l’adoption de zones ré-
servées n’apparaît en aucun cas néces-
saire, si bien qu’une telle mesure est par-
faitement disproportionnée». Ces péri-
mètres où le foncier est extrêmement 
morcelé ne se transformeront pas avant 
plusieurs décennies, selon l’association. Il 
n’y a aucune nécessité de geler la situation 
aujourd’hui, relève encore Pic-Vert Ass-
prop Genève. L’Etat devrait orienter ses 
efforts sur les grands périmètres à déclas-
ser de la zone agricole, a précisé Andreas 
Fabjan, membre du comité de l’associa-
tion. Il déplore la perte de valeur des villas 
touchées par ces zones réservées. Compte 
tenu de la grave atteinte portée au droit de 
propriété, le Tribunal fédéral va être saisi, 
a-t-il afirmé. ATS

Hodgers lâche Maudet
Conseil d’Etat X Le président du 
gouvernement genevois Antonio 
Hodgers lâche Pierre Maudet. Alors 
que son collègue sera à nouveau en-
tendu en octobre par le Ministère pu-
blic dans l’affaire de son voyage à Abu 
Dhabi, il estime que la situation est 
intenable «institutionnellement». 

«Les projets de loi portés par Pierre 
Maudet ont été refusés par le Grand 
Conseil. On sent que la machine s’est 
grippée», afirme M. Hodgers dans le 
Matin Dimanche. «On sent une fébrilité 
sur tous les dossiers». 

Sans appeler formellement M. Mau-
det à démissionner, celui qui l’a rem-
placé à la tête du gouvernement gene-
vois afirme qu’il aurait fait un choix 
différent dans les mêmes circons-
tances. «Si je m’étais retrouvé dans 
une situation qui aurait amené 
quelque chose d’aussi massif, j’en au-
rais tiré les conséquences depuis 
longtemps», dit-il. Et d’ajouter aussi 
que les institutions sont «au-dessus» 
des personnes qui les incarnent. 

Pas «abasourdi» par les révéla-
tions de l’affaire Maudet, M. Hodgers 
reproche à celui-ci sa proximité 

considérée comme trop importante 
avec les milieux économiques. Un lien 
qui «ne sied pas toujours à une fonc-
tion qui requiert une indépendance 
envers les acteurs privés». 

Pour autant, M. Hodgers a tenu à 
préciser dimanche à Keystone-ATS 
que ses déclarations n’étaient pas mo-
tivées «par un quelconque différend 
personnel qui l’opposerait à M. Mau-
det». «Le souhait du bon fonctionne-
ment des institutions» les dicte. 

Cette charge politique a retenti 
alors que Pierre Maudet devra être 
entendu à nouveau en octobre par le 
Ministère public, après une pre-
mière audition vendredi. Entamée 
dans la matinée, celle-ci avait été 
suspendue vers 20h, selon des 
sources convergentes. 

Dans une déclaration transmise 
samedi à Keystone-ATS, les deux 
avocats de M.  Maudet, Grégoire 
Mangeat et Fanny Margairaz, ex-
pliquent qu’elle «s’est bien passée». 
«Nous sommes enin entrés dans le 
temps judiciaire, un temps d’apaise-
ment, de vérité, gouverné par la force 
protectrice du droit». Aucune indica-

tion sur le contenu de l’audition n’a 
iltré. 

M. Maudet a été convoqué en tant 
que prévenu d’acceptation d’un avan-
tage. Son immunité ayant été levée, il 
a dû s’expliquer sur son voyage aux 
Emirats arabes unis. 

Il a été entendu par les trois procu-
reurs chargés de l’enquête, soit le pro-
cureur général Olivier Jornot et les 
deux premiers procureurs Stéphane 
Grodecki et Yves Bertossa. Son an-
cien chef de cabinet Patrick Baud-La-
vigne, qui a déjà été auditionné fin 
août, a rejoint ces personnes dans 
l’après-midi pour une séance de 
confrontation. 

C’est la première fois à Genève 
qu’un conseiller d’Etat en fonction 
est poursuivi par la justice. En plus 
de l’instruction menée par le Minis-
tère public, une sous-commission de 
la Commission de contrôle de gestion 
est chargée d’examiner le voyage 
controversé. La Cour des comptes se 
penche aussi sur le séjour émirati de 
l’élu en raison du lien qu’il pourrait 
avoir avec une concession accordée 
à la société Dnata par l’aéroport de 
Genève.  ATS


